
Délibération n°2021.07.12.03 

          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 
 

Date de la convocation  Mardi 30 Novembre 2021 Séance du Mardi 07 Décembre 2021   

   
L'An Deux Mille Vingt et un, le Sept Décembre à 18 heures, le 
Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en 
session ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à 
Clermont L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le Président, 
Claude REVEL. 

 Votes : 37 

Présents : 32 Pour : 37 

Absents : 8 Contre :  

Représentés : 5 Abstention :  

Rapporteur  Francis BARDEAU 01er Vice-Président en charge des Ressources Humaines et des 
Finances  

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Marina BOURREL (Brignac), Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières), M. 
Claude REVEL (Canet), M. Jean FRADIN (Canet),  M. Arnaud MOULS (Canet), Mme Marie-Luce LOSCHI (Canet), Mme Reine 
GRENOVILLE (Canet),M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), Mme Isabelle LE GOFF (Clermont L’Hérault), M. Jean-Marie 
SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), Mme Michelle GUIBAL (Clermont l’Hérault),  
M. Jean-François FAUSTIN (Clermont L’Hérault), Mme Elisabeth BLANQUET (Clermont L’Hérault), M. Jean Luc BARRAL 
(Clermont L’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), M. Franck RUGANI (Clermont l’Hérault), M. Olivier BRUN 
(Fontès), M. Marc CARAYON (Lacoste),M. Sébastien VAISSADE (Liausson),M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), 
M. Francis BARDEAU (Nébian), M. Bernard COSTE (Octon), M. Claude VALERO (Paulhan), M. Yves BAILLEUX-MOREAU 
(Paulhan) Mme Sophie ROYON  (Paulhan), M. Bertrand ALEIX (Paulhan), Mme Isabelle SILHOL (Péret), M. Joseph 
RODRIGUEZ (Saint Félix de Lodez), M. Jacques ARRIBAT (Salasc), M. Gérald VALENTINI (Valmascle) 
 
Absents représentés : Mme Daria PICARD (Ceyras) représentée par M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), M. Gérard 
BESSIERE (Clermont L’Hérault) représenté par M Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Christine RICARD 
(Paulhan) représentée par M. Claude VALERO (Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan) représentée par M. Yves 
BAILLEUX-MOREAU (Paulhan), M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault) représenté par Mme Sophie ROYON (Paulhan). 
 
Absent(e)s : Mme Françoise REVERTE (Aspiran), M. ELNECAVE Georges (Clermont L’Hérault), M. Salvador RUIZ (Clermont 
L’Hérault), Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont l’Hérault), Mme Sophie COSTEAU (Mérifons), M. Serge DIDELET 
(Mourèze), Mme Sylvie VERY-MALMON (Nébian) M. Jacky PEREZ (Villeneuvette).   
 

 
Approbation du règlement sur le télétravail 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
 
Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique, notamment l’article 133.  
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, 
 
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 
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Vu l’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique en date du 13 juillet 2021, 
 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 29 novembre 2021, 
 
Considérant ce qui suit : 
La transformation numérique a bouleversé nos modes de vie et produit des effets importants sur le monde 
du travail. Pour la collectivité, l’enjeu est de tirer parti de cette modernisation pour proposer aux agents 
de meilleures conditions d’exercice de leurs fonctions. Le développement du télétravail s’inscrit 
pleinement dans cette dynamique.  
 
Le télétravail constitue une opportunité :  
 

- Pour les agents, en permettant une meilleure conciliation vie professionnelle/vie privée, en 
favorisant la qualité de vie au travail, en s’adaptant à des situations spécifiques (grossesses, 
reprise après un arrêt de travail, etc.) et ainsi rendre concrète une action prévue dans le rapport 
sur la situation en matière d’égalité Femmes - Hommes présenté lors des débats sur le projet de 
budget ; 

 
- Pour la collectivité, en améliorant la productivité des agents via une concentration favorisée, en 

s’inscrivant dans une démarche de protection de l’environnement via la limitation des 
déplacements, en favorisant le management par objectifs ou encore en améliorant son attractivité 
pour aller à la conquête de nouveaux talents.  

 
Les récentes mesures sanitaires de confinement ont fait bouger les lignes et ont permis au télétravail de 
gagner rapidement en popularité.  
 
Le premier accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique a été signé le 13 
juillet 2021, dans un contexte particulier où le télétravail s’est massivement développé pendant la crise 
sanitaire, voire a été la règle durant les périodes de confinement. 

Il donne désormais un cadre clair à toutes les administrations, qui vont pouvoir s’appuyer sur ces 
nouvelles règles et ce socle commun pour engager un dialogue social de proximité d’ici le 31 décembre 
2021 en vue d’aboutir à la mise en place d’un règlement de télétravail. 

A l’aune de ces évènements et de la réflexion qui avait déjà été menée pour mettre en place le télétravail 
au sein de ses effectifs, la Communauté a pris la décision de s’engager dans une phase d’expérimentation 
d’une année à compter du 01 janvier 2022. 
 
En conséquence, Monsieur BARDEAU propose aux membres du Conseil communautaire : 
 

- D’APPROUVER le projet de règlement sur le télétravail joint en annexe. 
 
Monsieur le Président soumet ce point au vote. 
 
Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur BARDEAU et après en avoir délibéré, 
 
A L’UNANIMITE, 
 

- APPROUVE le projet de règlement sur le télétravail joint en annexe. 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous actes relatifs à la présente délibération.  
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Pour extrait conforme, 
Le Président de la Communauté 
de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL. 
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